
Burundi : le pouvoir accusé d'imposer des cotisations forcées

  @rib News,Â 05/04/2017 â€“ SourceÂ AFPLe parti au pouvoir au Burundi, le CNDD-FDD, est accusÃ© de faire payer des
"cotisations forcÃ©es" pour financer entre autres la construction de permanences ou de monuments en son honneur, par
des citoyens et des opposants qui Ã©voquent un "racket".  Des membres de l'opposition et de la sociÃ©tÃ© civile, ainsi que
de simples citoyens, contactÃ©s par l'AFP, ont dÃ©noncÃ© ce systÃ¨me de cotisations, utilisÃ© selon eux dans tout le pays.  
  Ces cotisations sont perÃ§ues pour aider au dÃ©veloppement local, bÃ¢tir des Ã©coles, ou encore au titre de la solidaritÃ©
avec les communes affectÃ©es par la crise alimentaire.  Mais elles servent aussi Ã  payer les permanences du CNDD-FDD.
Et les monuments Ã  la gloire du parti, qui se construisent actuellement un peu partout et portent des inscriptions du
genreÂ : "Nous avons consenti des sacrifices pour arriver Ã  la tÃªte de ce pays, on ne le lÃ¢chera pas".  Les montants sont
modulÃ©s en fonction de la profession. Un paysan paye l'Ã©quivalent d'un euro, un taxi-moto environ quatre euros, et un
petit commerÃ§ant entre 60 et 80 euros, ont expliquÃ© des habitants de la province de Cibitoke (nord-ouest).  "Je suis
mÃ©decin et dans mon cas, ils ont prÃ©levÃ© 30.000 francs burundais (13 euros) de mon compte comme contribution Ã  la
construction de la permanence du parti au pouvoir dans la commune de Rugombo", dans la province de Cibitoke, a
indiquÃ© un homme joint par tÃ©lÃ©phone.  "C'est une cotisation forcÃ©e, car je n'avais pas prÃ©vu de le faire et je ne suis pas
membre de ce parti. C'est un racket et j'ai payÃ© pour ne pas subir de reprÃ©sailles", a-t-il protestÃ©, sous couvert
d'anonymat.  Quatre autres habitants de la province - un commerÃ§ant, un paysan, un enseignant et un taxi-moto - ont
confirmÃ© avoir Ã©tÃ© obligÃ©s de payer. L'obligation en est faite aussi bien Ã  ceux qui ne sont pas membres du CNDD-FDD
qu'Ã  ceux qui le sont.  Le deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident burundais, Joseph Butare, originaire de Cibitoke, a ainsi payÃ© 4
millions de FBU (1.800 euros) au titre du dÃ©veloppement provincial, selon une liste de "cotisations volontaires" consultÃ©e
par l'AFP.  Les Imbonerakure, la Ligue de jeunesse du CNDD-FDD, qualifiÃ©e de milice par l'ONU, sont chargÃ©s de
contrÃ´ler que les gens sont Ã  jour de ces cotisations, selon les habitants de Cibitoke ayant parlÃ© Ã  l'AFP.  Toutes les
cotisations ne sont toutefois pas prÃ©levÃ©es par le CNDD-FDD. Certaines le sont par l'administration locale.  - SystÃ¨me
d'extorsion -  A Cibitoke, le gouverneur exige que soient affichÃ©es les listes de ceux qui n'ont pas encore payÃ© les
cotisations pour le dÃ©veloppement, selon les habitants.  Et dans de nombreuses communes du pays, un reÃ§u attestant
du paiement de la cotisation pour la construction des Ã©coles est indispensable pour pouvoir inscrire son enfant Ã  l'Ã©cole. 
Le secrÃ©taire-gÃ©nÃ©ral adjoint du CNND-FDD, Joseph Ntakirutimana, a rÃ©cusÃ© ces accusations, assurant Ã  l'AFP qu'Ã 
Cibitoke "il n'y a eu de tels cas (liÃ©s Ã  la construction d'une permanence) que sur une seule colline et les gens se sont
mis Ã  gÃ©nÃ©raliser".  Le nÂ°2 du CNDD-FDD a niÃ© farouchement l'idÃ©e d'un systÃ¨me "gÃ©nÃ©ralisÃ©" de corruption au profit du
parti, toutes les contributions Ã©tant selon lui "volontaires".  Une source administrative a dÃ©fendu le recours aux
cotisations par la nÃ©cessitÃ© pour le Burundi de "compter sur ses propres forces", aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© frappÃ© de sanctions
internationales.  Mais ces pratiques suscitent un vif rejet de la population, dans un pays plongÃ© dans une grave crise
depuis l'annonce en avril 2015 de la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ© et
sa rÃ©Ã©lection en juillet de la mÃªme annÃ©e.  "C'est une honte, on nous oblige Ã  payer alors que le pays est en crise et
qu'on gagne Ã  peine de quoi manger", s'est indignÃ© le taxi-moto contactÃ© par l'AFP.  Le Burundi est le troisiÃ¨me pays le
plus pauvre du monde en 2016, selon le FMI. D'aprÃ¨s la Banque mondiale, 64,9% de la population vit sous le seuil de
pauvretÃ©.  Le vice-prÃ©sident du parti Frodebu, LÃ©once Ngendakumana, un des rares leaders d'opposition Ã  ne pas s'Ãªtre
exilÃ©, a dÃ©noncÃ© "un vÃ©ritable racket Ã  travers tout le pays".  "Ce parti se comporte dÃ©sormais un vÃ©ritable parti unique",
s'est-il emportÃ©. "Ils sont en train d'Ã©riger des monuments de leur parti qui sont de vÃ©ritables symboles de haine sur
toutes les collines du pays."  Gabriel Rufyiri, le prÃ©sident de l'Olucome, la principale organisation de lutte contre la
corruption au Burundi, a pour sa part pointÃ© du doigt "un systÃ¨me d'extorsion de fonds qui frappe le pauvre et le riche,
les sociÃ©tÃ©s publiques et privÃ©es".  


Â 

Â 











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 13:52


